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Ils sont appelés à prouver leur
représentativité avant la fin du mois

Via les frontières avec le Maroc

Les Russes
s'en prennent

à un drone
américain 

Par Mohamed Habili

M ercredi dernier, pour
la première fois
depuis le début de la

guerre en Ukraine, Américains
et Russes se sont trouvés
directement aux prises, sans
Ukrainiens interposés par
conséquent. Et la rencontre
n'a pas été sans donner lieu à
des étincelles bien qu'il n'y ait
pas eu échange de tirs. Un
drone américain  maraudait
au-dessus de la mer Noire
quand deux avions russes
l'ont surplombé, avant de le
forcer à décrocher en tirant
sur lui non pas des projectiles
mais des jets de carburant.
L'engin de surveillance, sus-
ceptible néanmoins de porter
des missiles à téléguidage
laser,  est parti en vrille avant
de s'écraser en mer. Les
Russes ont justifié leur acte en
disant que le drone  avait
violé, à vrai dire non pas leur
espace aérien, mais la zone
d'exclusion aérienne qu'ils
s'étaient arrogée d'autorité
depuis le début de leur "opé-
ration spéciale" en Ukraine,
chose qu'ils avaient portée à
la connaissance de tous en
empruntant pour cela les
voies ordinaires. L'engin, ont-
ils ajouté, volait non loin des
côtes de la Crimée, occupé
qu'il était à collecter des infor-
mations destinées  aux
Ukrainiens, qui eux s'en servi-
raient pour attaquer des
cibles russes. 

Suite en page 3

Afflux massif sur les cours particuliers
La préparation au Bac et au BEM ruine les parents…
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Travail, agriculture, santé, start-up…

Le Premier ministre, Aïmene Benabderrahmane, a présidé, hier, une réunion du gouvernement,
consacrée à l'examen de dossiers liés aux secteurs du travail, l'agriculture, la santé, l'industrie,
les transports, l'environnement, et l'économie de la connaissance et des start-up, a indiqué un

communiqué des services du Premier ministre. Page 2
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Les syndicats 
tenus de se 

conformer à la loi
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Plusieurs dossiers examinés 
en réunion du gouvernement  

Travail, agriculture, santé, start-up…
Jeudi 16 mars 2023

Par Massi Salami 

D
ans le domaine du tra-
vail, le Gouvernement
a examiné un avant-
projet de loi modifiant

et complétant les dispositions
des articles 16 et 47 de la loi n°
83-12 du 02 juillet 1983 relative à
la retraite, présenté par le
ministre du Travail, de l'Emploi et
de la Sécurité sociale. Ce projet
de texte intervient conformément
aux instructions du président de
la République données lors de la
réunion du Conseil des ministres
du 25 décembre 2022, visant
l'amélioration du pouvoir d'achat
des retraités. Il vise à consacrer
l'augmentation du seuil minimum
du montant annuel de la pension
de retraite de 75% à 100% du
montant annuel du salaire natio-
nal minimum garanti (SNMG) et
à fixer le seuil minimum pour l'al-
location de retraite annuelle à
concurrence de 75% du SNMG.

Pour le secteur de
l'Agriculture, il a été procédé à
l'examen d'un projet de décret
exécutif modifiant et complétant
le décret exécutif n° 01-114 du 7
mai 2001, portant recensement
général de l'agriculture (RGA).
Ce projet de décret exécutif vise
à actualiser le dispositif régle-
mentaire actuel en vue de tenir
compte des nouvelles exigences
en matière de production de sta-
tistiques agricoles exhaustives
permettant de retracer la réalité
de l'économie agricole, de four-
nir des indicateurs du dévelop-
pement durable nécessaires à
l'élaboration des politiques
publiques adéquates et ce, en
ayant recours aux outils de la
numérisation de la collecte et du
traitement des données.
Concernant le point lié au domai-
ne de la santé, le ministre de
tutelle a présenté deux projets
de décrets exécutifs portant
création de neuf structures de
santé de proximité et création de
quatre  établissements hospita-
liers spécialisés. Le premier pro-
jet de décret exécutif vise à com-
pléter la liste des établissements,
annexée au décret exécutif n 07-
140 du 19 mai 2007 et ce, par la

création de neuf structures de
santé de proximité dans les
wilayas de Chlef, Sétif, Oran,
Illizi, Ghardaïa, Relizane et
Touggourt. La création de ces
établissements, est-il indiqué,
s'inscrit dans le cadre du plan de
développement du secteur de la
santé et permettra la prise en
charge sanitaire des populations
des régions concernées. Elle
contribuera également à faciliter
l'accès aux soins et prestations
sanitaires ainsi que l'allègement
de la pression sur les autres éta-
blissements publics hospitaliers
se trouvant au niveau de ces
wilayas. Quant au deuxième pro-
jet de décret exécutif, il vise à
compléter la liste des établisse-
ments hospitaliers spécialisés,
annexée au décret exécutif n°
97-465 du 2 décembre 1997 et

ce, par la création de quatre éta-
blissements hospitaliers spéciali-
sés dans les wilayas d'Oran,
Tamanrasset, Laghouat et Batna.
La création de ces structures
s'inscrit dans le cadre de la prise
en charge des brûlés qui sont
en nombre croissant ces der-
nières années à cause, notam-
ment des catastrophes natu-
relles et rentre également dans
le cadre de la mise en œuvre
des plans nationaux pour la pro-
motion de la santé mentale et la
lutte anti cancer ainsi que pour
la réalisation des programmes
de prévention pour la prise en
charge des femmes enceintes
et des enfants.

Dans le domaine de l'indus-
trie, le ministre a présenté une
communication sur la stratégie
nationale pour la relance des

industries du textile et du cuir et
ce, suite aux recommandations
issues des assises nationales
sur l'état et les perspectives de
développement de ces indus-
tries, tenues les 30 et 31 janvier
2023. Concernant le secteur des
transports, une communication
a été présentée par le ministre
relative au plan de restructura-
tion des entreprises de transport
maritime des voyageurs et de
marchandises. Ce plan, est-il
précisé, s'inscrit dans le cadre
des orientations du Président de
la République visant à donner
un nouveau souffle à ce secteur
stratégique, notamment en
assurant des prestations de ser-
vices de qualité conformes aux
normes et standards internatio-
naux. Dans le domaine de l'envi-
ronnement, l'exécutif a entendu

une communication de la
ministre de tutelle sur l'organisa-
tion du recyclage et la valorisa-
tion des déchets en Algérie.
Enfin, le ministre de l'économie
de la connaissance, des start-up
et des micro-entreprises a pré-
senté une communication por-
tant sur le projet de création des
premiers centres de prototypage
en Algérie. A cet effet, il a été
souligné l'importance des
centres de prototypages (Fab-
lab) dans l'écosystème de l'inno-
vation ainsi que leur rôle dans la
prise en charge des besoins des
porteurs de projets innovants
durant les différentes étapes qui
composent la réalisation d'un
projet allant de l'exploration des
idées jusqu'à la validation des
concepts.

M. S.

Le Premier ministre, Aïmene Benabderrahmane, a présidé, hier, une réunion du gouvernement, consacrée à
l'examen de dossiers liés aux secteurs du travail, l'agriculture, la santé, l'industrie, les transports, l'environnement, et

l'économie de la connaissance et des start-up, a indiqué un communiqué des services du Premier ministre.
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L es règles sont rappelées par le minis-
tère du Travail. Les syndicats sont
tenus de se conformer à la loi en révé-

lant leur représentativité, sinon ils sont appe-
lés tout simplement à disparaître. Ils ont jus-
qu'à la fin du mois en cours pour se confor-
mer aux dispositions de la loi relative aux
modalités d'exercice du droit syndical.

Les syndicats ont jusqu'à la fin du mois en
cours pour se conformer à la loi. En termes
clairs, ils devront produire les preuves et les
justificatifs, attestant de leur représentativité
au sein de leurs secteurs respectifs.
L'application de la loi dans toute sa rigueur
permettra de connaître les vraies entités syn-
dicales existantes et leur donner le droit de
défendre les droits des travailleurs, mais
aussi de veiller à l'accomplissement de leurs
devoirs. La loi exige, en effet, la qualité de
syndicat représentatif pour que celui-ci puis-
se légitimement s'exprimer au nom des sala-
riés et défendre leurs droits au sein de l'en-
treprise. Les règles sont ainsi rappelées par
le ministère du Travail. Les syndicats sont
tenus de se conformer à la loi en révélant
leur représentativité, sinon ils sont appelés

tout simplement à disparaître. Ils ont jusqu'à
la fin du mois en cours pour se conformer
aux dispositions de la loi relative aux modali-
tés d'exercice du droit syndical. Ainsi, le
ministère du Travail, de l'Emploi et de la
Sécurité sociale rappelle, dans un communi-
qué, aux organisations syndicales des tra-
vailleurs salariés et d'employeurs enregis-
trés, leur obligation de communiquer à l'or-
ganisme employeur et à l'autorité administra-
tive compétente, visée à l'article 10 de loi 90-
14 du 2 juin 1990, modifiée et complétée,
relative aux modalités d'exercice du droit
syndical, les éléments permettant d'appré-
cier leur représentativité syndicale, confor-
mément aux dispositions de ladite loi. A ce
titre, ajoute la même source, le ministère invi-
te toutes les organisations syndicales «à lui
faire parvenir avant le 31 mars 2023, toutes
les informations sur les éléments permettant
d'apprécier la représentativité de leur organi-
sation syndicale, via une plateforme numé-
rique accessible». «Le ministère rappelle aux
organisations syndicales enregistrées, 
l'obligation de communiquer à l'autorité
administrative compétente, visée à l'article

10 de loi n° 90-14 du 2 juin 1990, modifiée et
complétée, relative aux modalités d'exercice
du droit syndical, les éléments permettant
d'apprécier leur représentativité syndicale
dans le délai qui ne saurait excéder le 31
mars 2023 via la plateforme numérique
accessible sur le lien suivant https : // tamthi-
liya .mtess.gov.dz/», indique-t-on. La loi est
donc claire sur ce point. Les organisations
syndicales qui ne répondent pas aux critères
de représentativité dans les délais réglemen-
taires, peuvent être considérées non repré-
sentatives, conformément aux dispositions
de la loi. Les organisations syndicales qui ne
fournissent pas les éléments d'appréciation
de la représentativité dans le délai imparti
peuvent être considérées non représenta-
tives, conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 37 bis de la loi 90-14 susvisée, indique
le ministère du travail. Le gouvernement tient
ainsi à préserver les syndicats qui représen-
tent les travailleurs et activent pour défendre
leurs revendications socioprofessionnelles.
En revanche, ceux qui ne se conformeront
pas à la loi devront disparaître de la scène.  

Louisa A. R.

Ils sont appelés à prouver leur représentativité avant la fin du mois

Les syndicats tenus de se conformer à la loi

Présidence de la République 
Abdelmadjid

Tebboune reçoit le
président du MSP

Le Président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune a
reçu, hier, au siège de la
Présidence de la République,
le président du Mouvement de
la société pour la paix (MSP),
M. Abderrezak Makri, a indiqué
un communiqué de la
Présidence de la République. 

R. N. 
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Afflux massif sur les cours particuliers 
La préparation au Bac et au BEM ruine les parents…

Par  Thinhinane Khouchi 

A
moins de trois mois
du début des exa-
mens de fin d'année,
les candidats se

disent stressés par les prépara-
tions et la multiplication des
cours de soutien. De leur côté,
les parents qui se voient obligés
de payer des sommes colos-
sales pour les cours de soutien
à leurs enfants, dénoncent les
prix élevés. «Contrairement aux
années précédentes, les cours
particuliers commencent dès la
rentrée scolaire. Les ensei-
gnants de exigent aux parents
d'inscrire leurs enfants dès l’en-
tame de l’année scolaire pour
ne pas être en retard. Mais la
vraie raison est pour tirer parti
de cette situation et s'enrichir au
maximum»,  nous dira Malek,
père d'un candidat au Bac filière
scientifique. «Le prix des cours
de soutien a doublé ces der-
nières années, c'est de plus en
plus cher !», a-t-il ajouté. En
effet, le phénomène des cours
particuliers cache une com-
plexe réalité aux multiples
facettes. A l'apparition de ce
phénomène, certains ensei-
gnants proposaient des cours
particuliers aux élèves qui
avaient des difficultés à suivre
en classe. Rapidement, d'autres
enseignants ont vu en cette
activité une opportunité pour
arrondir leurs fins de mois.
Désormais, le phénomène des
cours particuliers s'est enraciné
dans un contexte de marchan-
disation de l'éducation et du
savoir. L'éducation devient bel
et bien un objet de consomma-
tion comme d'autres obéissant

aux lois du marché, celle de
l'offre et de la demande. Un
objet de consommation qui rap-
porte énormément d'argent, si
bien que plusieurs écoles pri-
vées de cours de soutien ont
poussé comme des champi-
gnons ces dernières années.
Mal contrôlés et mal régulés,
ces cours conduisent souvent à
des abus dont élèves et parents
payent les pots cassés. Selon
des enseignants, «certains
élèves habitués dès la première
année scolaire aux cours parti-
culiers n'arrivent plus à se
concentrer en classe», nous
dira Malika, enseignante de
mathématiques dans un lycée
qui refuse de donner à ses

propres élèves des cours de
soutien, car «j'ai remarqué que
ceux auxquels je donnais des
cours particuliers ne se concen-
traient pas en classe et atten-
daient les séances des cours
particuliers». Selon elle, «c'est le
cumul des heures d'enseigne-
ment, la surcharge des classes
et des programmes qui épuisent
les élèves et enseignants et
empêchent ces derniers de
consacrer le temps nécessaire
pour le soutien et la consolida-
tion en classe, ce qui pousse
plusieurs élèves et parents à
recourir aux cours de soutien».
Malheureusement, contraire-
ment à notre interlocutrice, plu-
sieurs enseignants donnent des

cours particuliers à leurs
propres élèves «pour une
meilleure  compréhension» se
justifient-ils. Il est à noter que
ces cours particuliers se dérou-
lent souvent dans des garages,
avec des  groupes de plus de
45 élèves pour des sommes
allant de 2 500 à plus de 6 000
DA la matière pour quatre
séances par mois. Enfin, il faut
rappeler que le département de
Belabed avait annoncé, dans
un communiqué, que les
épreuves du BEM se déroule-
ront donc du lundi 5 juin au
mercredi 7 juin 2023, celles du
Baccalauréat sont prévues du
dimanche 11 juin au jeudi 15
juin 2023. 

Les dates des examens de fin d'année ont été fixées récemment par le ministère de
l'Education nationale. Les candidats au BEM et au Bac multiplient donc les séances de

révisions ainsi que les cours particuliers qui reviennent très cher aux parents.

P
h

/D
.

R
.

L a demande mondiale de
pétrole va s'accroître de
2,3 millions de baril par

jour en moyenne en 2023, a indi-
qué l'Opep dans son rapport
mensuel, confirmant sa prévision
du mois précédent. 

Le groupe des pays exporta-
teurs de pétrole anticipe que l'es-
sentiel de la croissance de la
demande de pétrole provient
des pays non-membres de
l'Ocde et tout particulièrement de
l'Asie-Pacifique où elle devrait
augmenter de 2,1 millions de
barils par jour (Mb/j) cette année,
contre 0,2 Mb/j dans l'Ocde. La
demande totale de pétrole
devrait atteindre en moyenne
101,9 Mb/j en 2023, un record.
La demande dans les Amériques
et en Europe est toutefois légère-
ment révisée à la baisse aux pre-
mier et second trimestres, en rai-
son de perspectives écono-
miques incertaines. «Bien que la
dynamique de croissance devrait

se poursuivre en 2023, l'écono-
mie continuera de naviguer à tra-
vers les défis, dont l'inflation éle-
vée, de probables nouvelles
hausses de taux, l'endettement
élevé et les incertitudes géopoli-
tiques», analyse l'Opep. «La
demande dans les pays non-
membres de l'Ocde est révisée à
la hausse en raison d'une amélio-
ration sur l'activité économique
en Chine», selon l'Opep. La
demande est soutenue par la
soif de kérosène et d'essence
dans ce pays qui redémarre son
activité économique «après 
l'abandon de la politique zéro
Covid». Pour 2023, la croissance
de la production de liquides hors
Opep reste inchangée par rap-
port au mois dernier et devrait
croître de 1,4 Mb/j, alimentée par
les États-Unis, le Brésil, la
Norvège, le Canada, le
Kazakhstan et la Guyane. Avec
les sanctions qui visent le pétro-
le russe, le pétrole américain est

de fait très convoité : selon des
données préliminaires citées par
l'Opep, les exportations améri-
caines de brut ont atteint un
niveau record de 4,3 Mb/j en
février. «Néanmoins, de grandes
incertitudes subsistent quant à
l'impact des évolutions géopoli-
tiques en cours, ainsi que le
potentiel de production du schis-
te américain en 2023», souligne
l'Opep. La production de brut
dans les 13 pays de l'Opep a
augmenté de 117 000 barils par
jour en février par rapport au
mois précédent pour atteindre
28,92 Mb/j. Tout au long de l'an-
née 2022 et au début de l'année
2023, les allers-retours entre l'ad-
ministration Biden et l'Opep ont
généré des tensions dont les
conséquences ont directement
affecté à la fois les relations inter-
nationales de Washington avec
l'Opep et le prix de l'or noir. Le 
P-DG de Pioneer Natural
Resources, Scott Sheffield, a

déclaré au «Financial Times», en
marge de la conférence sur 
l'énergie, qu'il voyait «trois pays
comme leaders aujourd'hui, et le
seront pour les 25 prochaines
années». Il s'agit de l'Arabie
saoudite, des Émirats arabes
unis (EAU) et du Koweït.
Haitham al-Ghais, secrétaire
général de l'Organisation des
pays exportateurs de pétrole du
Koweït, a déclaré à Houston que
l'augmentation de l'énergie et de
l'offre était «une responsabilité
mondiale que l'Opep ne peut
assumer seule».  L'Opep pourrait
avoir un rôle-clé à jouer dans
l'engagement des marchés des
hydrocarbures. Dans le même
temps, les responsables de
l'Opep avertissent depuis des
années que les investissements
dans le marché pétrolier doivent
augmenter si l'on veut éviter une
crise de l'approvisionnement à
l'avenir. Selon le ministre de 
l'Énergie des Émirats arabes

unis, l'Opep ne craint pas pour la
demande actuelle, mais pour les
réserves des dix prochaines
années. Si l'on ajoute à cela la
faible production prévue par les
États-Unis, les inquiétudes des
pays du Golfe semblent plus que
justifiées et compréhensibles.

Meriem Benchaouia

Pétrole 

L'Opep prévoit une croissance
de la demande mondiale 

Les Russes
s'en prennent

à un drone
américain 
Suite de la page une

L es Américains ont pour
leur part invoqué le fait
que leur appareil ne

volait pas dans l'espace
aérien russe, qu'il a du reste
été victime non pas de la
volonté des Russes d'en
découdre avec eux mais de
leur manque de profession-
nalisme (entendre : leur
intention première n'était  pas
de le détruire  mais seule-
ment de l'éloigner de leurs
côtes). De toute façon, ont-ils
ajouté, c'est peine perdue de
la  part des Russes, ils ne
mettraient pas fin à ce genre
d'opérations pour si peu. Ils
continueraient  à envoyer des
drones surveiller ce que font
les Russes, mais cependant
au-dessus des eaux interna-
tionales, conformément aux
intérêts de leur propre sécuri-
té nationale. Reste qu'ils se
sont gardés de faire savoir
qu'ils se réservaient le droit
de prendre les meures qui
s'imposaient en pareilles cir-
constances, c'est-à-dire qu'ils
le feraient bientôt payer aux
Russes. Les Russes eux-
mêmes ont pris soin de ne
pas tirer de vrais projectiles
sur le drone, se contentant
de l'asperger de liquide,
comme s'ils tenaient à ce que
les Américains ne se sentent
pas après cela obligés de
leur rendre la pareille, ce qui
pourrait provoquer une véri-
table guerre entre eux. Ainsi
donc, Russes et Américains
conservent malgré tout de la
retenue. Ce sont toutefois les
premiers qui en ont fait preu-
ve le plus depuis le début de
la guerre. Ils se sont fait
abondamment espionner par
les Américains, non pour eux-
mêmes mais pour les
Ukrainiens.  Ils ont vu leurs
gazoducs Nord Stream sabo-
tés par les Américains, un
véritable acte de guerre resté
sans réponse, jusque-là en
tout cas. Ils ont subi des
Américains  et de leurs alliés
des sanctions économiques
d'une sévérité extrême,
conçues pour jeter bas leur
économie  et leur faire perdre
la guerre dans les plus brefs
délais. L'attaque du drone est
somme toute leur première
réaction au harcèlement
incessant et multiforme des
Américains depuis mainte-
nant plus d'une année. Pour
la première fois une arme
américaine a été détruite par
les Russes, qui plus est  dans
une circonstance directe-
ment liée à la  guerre. Pas
une goutte de sang améri-
cain n'a été versée à cette
occasion, et pourtant la situa-
tion n'est plus la même.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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L e Secrétaire général du
ministère des Affaires
étrangères et de la

Communauté nationale à l'étran-
ger, Amar Belani, a reçu, mardi,
le président de l'Agence de
l'Union européenne pour la
coopération judiciaire en matière
pénale, Ladislav Hamran,
indique un communiqué du
ministère. La rencontre intervient

dans le cadre des entretiens
qu'avait eus lundi le président de
la République, Abdelmadjid
Tebboune avec le Haut représen-
tant de l'Union européenne (UE)
pour les Affaires étrangères et la
politique de sécurité et vice-pré-
sident de la Commission euro-
péenne, Josep Borrell. Après
avoir rappelé les engagements
du président de la République

relatifs à la lutte contre la corrup-
tion, le blanchiment d'argent et la
récupération des fonds transfé-
rés illicitement vers l'étranger, le
SG du ministère a affirmé «la
volonté politique qui anime les
autorités algériennes pour lancer
une coopération étroite avec
l'Agence de l'UE pour la coopéra-
tion judiciaire en matière pénale,
en vue de profiter de sa large

expertise et de son expérience
exceptionnelle en termes de gel,
de confiscation et de récupéra-
tion des fonds et actifs transférés
illicitement vers l'étranger, outre
le renforcement des relations de
coopération entre les autorités
judiciaires en Algérie et les pays
membres de l'UE». Pour sa part,
Ladislav Hamran a exprimé «la
disponibilité de son instance et

son engagement à apporter
toutes les formes de soutien et
d'assistance technique aux juri-
dictions algériennes en matière
d'investigations et de facilitation
de la communication avec ses
homologues européennes dans
le traitement des dossiers relatifs
à la récupération des fonds pillés
en Algérie», conclut le communi-
qué. R. A.

Diplomatie

Belani reçoit le président de l'Agence de l'UE pour la coopération judiciaire 

La livraison du tronçon Takarietz-Timezrit
repoussée au 30 juin  

Visite du ministre des Travaux publics à Béjaïa

Par Hocine Cherfa

U
n tronçon qui doit
aider à mettre fin au
calvaire des usagers
empruntant chaque

jour la RN 26, surtout à hauteur
des localités de Takarizet, Sidi-
Aïch et du village agricole
(Fenaïa Ilmathen). C'est ainsi que
le ministre et le wali de Béjaïa ont
décidé de reporter la livraison de
cette partie de l'autoroute au 30
juin de l'année en cours, à la
grande déception des usagers
de la RN 26 qui souffriront enco-
re quatre mois. Lors de sa ren-
contre avec les différents acteurs
impliqués dans la réalisation de
ce projet structurant, le premier
responsable du secteur des
Travaux publics n'a pas «admis»
la lenteur avec laquelle sont
menés les travaux et le retard
pris dans la mise en service de la
totalité du projet. Cependant, il a
affirmé que «les travaux de l'auto-
route de Béjaïa sont les plus
avancés des 14 projets en cours
de réalisation dans les différentes
wilayas du pays».  Il est utile de
rappeler que de nombreuses
visites ont été effectuées par le
wali et le président de l'APW ces
derniers mois sur le chantier de
ce projet. Il faut rappeler que
l'étude de la section reliant
Oued-Ghir et le port de Béjaïa,
soit du PK11 au PK00, est ache-
vée et la durée de l'opération est
de 24 mois. Cependant, les tra-
vaux n'ont pas encore débuté.
Actuellement, ce sont 68 km de
la totalité du projet qui sont mis
en service sur un ensemble de
100 km, et le taux d'avancement
de ce projet, qui a débuté il y a
11 années, est estimé à 86 %.
Concernant l'installation des
équipements de sécurité, d'aéra-
tion et de signalisation au niveau
des deux tunnels de Sidi-Aïch,
leur taux d'avancement frôle la
barre des 95 %. Il faut noter que
les travaux ne sont pas encore
achevés au niveau de 61
ouvrages d'art comprenant des
ponts et échangeurs ainsi que le
revêtement de certaines
tranches de la route au niveau de
la section en question. Le wali de
Béjaïa a affirmé, à l'occasion,
que «toutes les mesures ont été

prises afin d'atténuer le calvaire
des usagers de la RN 26 et que
des efforts sont concentrés pour
terminer les travaux de la section
PK 48 et PK32». Il a affirmé que
«l'entreprise qui devait procéder
à l'aménagement et la mise à
niveau de la RN 12 au niveau
d'El-Kseur est choisie et les tra-
vaux coûteront 1,5 milliard». Il
proposera au ministre la réalisa-
tion d'une entrée à la commune
d'El-Kseur depuis le CW 21 et la
pénétrante autoroutière sur 4
km, près de la nouvelle zone
industrielle, tout en affirmant
qu'«une grande pression est
exercée sur l'Agence nationale
des autoroutes (ANA), car les
citoyens de Béjaïa attendent
impatiemment cette autoroute».  

H. C.

Le ministre des Travaux publics, de l'Hydraulique et des Infrastructures de base, Lakhdar Rekhroukh, n'a pas caché avant-
hier son mécontentement par rapport au retard accusé dans l'avancement des travaux de la section de la pénétrante

autoroutière de Béjaïa située entre Akhnak (Amalou) et Timezrit, soit du PK48 au PK 32, qui devait être mise en service le 
31 du mois courant, comme annoncé en grande pompe il y a trois mois.

L es services de la Gendarmerie natio-
nale ont révélé, mardi à Alger, que la
valeur financière des denrées alimen-

taires saisies au cours de l'année 2022 dans
le cadre de la lutte contre la spéculation illi-
cite des produits de large consommation
s'est élevée à plus de 249 millions de DA.

La valeur financière totale des produits
saisis durant cette période a dépassé 249
millions de DA, a indiqué le colonel Mili
Lounsi, directeur de la sécurité publique et
de l'emploi au Commandement de la
Gendarmerie nationale, lors d'une confé-
rence de presse consacrée à la présenta-
tion du bilan d'activités de la Gendarmerie
nationale pour l'année 2022, au siège du
CGN à Chéraga. 

Il a précisé que les actes criminels dans
ce domaine ont enregistré «une hausse de 
84 % par rapport à l'année précédente, au
cours de laquelle 1 125 personnes étaient
impliquées».

En matière de lutte contre la criminalité,
les mêmes services ont enregistré une
augmentation des actes criminels de 56 %
par rapport à 2021, alors que le nombre de
personnes faisant l'objet d'une enquête a
augmenté de 49 % par rapport à l'année
précédente. Le même bilan fait état d'une
augmentation, durant la même période, de

différents types de crimes avec des taux
mitigés. Il s'agit de crime organisé (+6 %),
de la consommation et du trafic de drogue
et de psychotropes (+39 %), et de contre-
bande (+2 %), tandis que l'immigration
clandestine par traversée sur mer a dimi-
nué, 176 réseaux ont été démantelés et
163 embarcations et 235 moteurs récupé-
rés.

Les atteintes aux biens publics sont de
l'ordre de 5 % des crimes de droit commun,
qui ont augmenté de 10 %. Les atteintes aux
personnes représentent 8 % des crimes de
droit commun, soit une hausse de 10 % au
cours de la même année.

S'agissant de la protection de l'enfance
qui constitue l'une des priorités de la
Gendarmerie nationale, 27 équipes de pro-
tection des mineurs ont intégré 618 enfants
dans le milieu familial et mené 1 362
enquêtes judiciaires liées à l'enfance et 2
689 contrôles de crèches et garderies.

En ce qui concerne la protection de l'en-
vironnement, les mêmes services ont effec-
tué, durant la même année, plus de 6 000
patrouilles dans les régions les plus expo-
sées à la dégradation environnementale, et
plus de 1 000 opérations d'intervention dans
le cadre des comités sectoriels, enregistrant
5 357 affaires liées à l'atteinte à l'environne-

ment,outre 222 analyses effectuées au
niveau de l'Institut national de criminalistique
et de criminologie.

Les accidents de la route : 
les conducteurs impliqués 

à hauteur de 86 % 
Afin d'assurer la sécurité routière au

niveau national, le colonel Mohamed
Chibani, directeur des unités constituées au
Commandement de la Gendarmerie nationa-
le (GN), a affirmé que la moyenne des acci-
dents de la circulation, au cours de l'année
2022, était de 17 accidents, 7 décès et 28
blessés par jour. Les mêmes services ont
attribué ces accidents «au taux d'implication
des conducteurs, qui représente 86 %, la plu-
part étant des jeunes titulaires d'un permis de
conduire de moins de cinq ans, qui adoptent
un comportement imprudent au volant et ne
respectent pas le code de la route, notam-
ment la limitation de vitesse».

Une étude menée par la GN «a révélé une
forte et constante baisse des accidents de la
route au cours des dix dernières années,
grâce aux efforts déployés par tous les
acteurs dans le cadre de la politique publique
de l'Etat en matière de sécurité routière». 

Safy T.

Lutte contre la spéculation

Près de 250 millions de DA de denrées
alimentaires saisies en 2022 
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Nécessaire augmentation des
capacités de production  

Par Salima K.

A
u cours d'un point de
presse lors de sa visite
d'une nouvelle ferme
du groupe Cosider

d'élevage du tilapia rouge dans
la commune de Loutaya (30 km
au nord de Biskra), le ministre a
affirmé que son département
assure l'accompagnement pour
l'émergence de pôles aquacoles
à travers le pays et la généralisa-
tion des expériences à succès
dans ce domaine. Il a également
indiqué qu'il faut soutenir les
fermes des investisseurs jeunes
produisant entre 5 et 10 tonnes
par an pour augmenter leur pro-
duction. Le ministre, qui était
accompagné de plusieurs inves-

tisseurs, a souligné qu'il existe
de grandes entreprises capables
de lancer d'énormes projets pis-
cicoles avec une capacité de 100
tonnes par an, dont la filiale de
Cosider qui a réalisé une impor-
tante production de tilapia dans
les deux wilayas de Khenchela et
Biskra. Il a également relevé que
l'existence d'espaces de com-
mercialisation des poissons pro-
duits encourage l'élargissement
de ces investissements, considé-
rant que «la maîtrise des divers
maillons de la chaîne de produc-
tion, notamment la production
des aliments de poissons, relève
de la souveraineté alimentaire et
consolide la sécurité alimentaire

nationale». Le ministre a ajouté
que le renforcement des capaci-
tés productives a également
concerné l'élevage de la dorade
en mer, désormais pratiqué dans
neuf wilayas dont Skikda qui a
accueilli le projet le plus récent,
estimant que ce sont des expé-
riences réussies dont on attend
beaucoup, notamment avec la
maîtrise par les centres de
recherche nationaux des tech-
niques d'élevage de ce poisson,
invitant les investisseurs et opé-
rateurs économiques à apporter
un plus au secteur. 

M. Salaouatchi a également
visité le site d'une nouvelle expé-
rience de production d'algues

microscopiques (spiruline) dans
une ferme pilote privée à
Loutaya qui mérite encourage-
ment, a-t-il indiqué, affirmant l'im-
portance de travailler avec des
laboratoires pharmaceutiques
pour augmenter la production.

Le ministre a également inspecté
plusieurs projets de pisciculture
et de bassins de production
d'alevins et d'engraissement
dans les deux communes de
Loutaya et Sidi Okba.  

S. K.

Le ministre de la Pêche et des Productions halieutiques, Hichem
Sofiane Salaouatchi, a mis l'accent dans la wilaya de Biskra sur «la

nécessaire reproduction des expériences réussies en aquaculture, afin
d'augmenter les capacités de production».

L e ministre de l'Energie et
des Mines, Mohamed
arkab, a reçu, à Alger, le

vice-ministre polonais des
Affaires étrangères, Pawel
Jablonski, avec lequel il a discuté
des moyens de développement
de la coopération énergétique
bilatérale, notamment dans les
hydrocarbures, a indiqué un
communiqué du ministère. Lors
cette rencontre, tenue au siège
du ministère en présence des

représentants de la société polo-
naise des hydrocarbures PGNIG,
les entretiens ont porté sur le
développement des relations de
coopération entre les deux pays
dans le domaine de l'énergie,
notamment dans l'industrie pétro-
lière et gazière, entre Sonatrach
et la société polonaise, précise la
même source. Les parties ont
abordé, également, d'autres
volets de coopération liés aux
échanges d'expérience ainsi que

la coopération entre les deux
pays dans le domaine minier en
Algérie. A cette occasion, M.
Arkab a présenté les opportunités
offertes en matière de coopéra-
tion et de partenariat dans les
domaines des hydrocarbures
(amont et aval), en insistant sur la
fabrication locale des équipe-
ments industriels énergétiques et
la formation. De son côté, le vice-
ministre polonais a exprimé «l'in-
térêt des entreprises polonaises à

investir en Algérie et identifier des
projets concrets de partenariat
avec les entreprises algériennes
du secteur, notamment dans le
domaine des hydrocarbures»,
ajoute la même source. Les deux
parties ont convenu de la mise
en place d'un groupe de travail
mixte, en vue de poursuivre les
discussions entre les entreprises
des deux pays, est-il souligné
dans le même communiqué.

Fatah N.

Hydrocarbures 

Examen des moyens de développement
de la coopération algéro-polonaise 

L' inflation a atteint en
février 6,3 % sur un an en
France, tirée par l'envo-

lée des prix des produits alimen-
taires, selon une estimation défi-
nitive revue en légère hausse hier
par l'Insee. L'Institut national de la
statistique avait auparavant estimé
la hausse des prix à la consomma-
tion à 6,2 % sur un an en février,
qui marquait déjà une accéléra-
tion par rapport au mois de janvier

(6 %). «Cette hausse de l'inflation
est due à l'accélération des prix de
l'alimentation, qui ont bondi de
14,8 % sur un an (après 13,3 % en
janvier)», a-t-il détaillé dans un
communiqué. A l'inverse, les prix
de l'énergie ont ralenti (14,1 %
après 16,3 % en janvier), en raison
principalement d'un coup de frein
sur les produits pétroliers et le
gaz. Ceux de l'électricité ont en
revanche été tirés par la hausse

plafonnée des tarifs réglementés.
L'inflation sous-jacente, qui exclut
les éléments les plus volatils
comme l'énergie et certains pro-
duits alimentaires, et permet ainsi
de dégager une tendance de fond
de l'évolution des prix, s'est élevée
à 6,1 % sur un an en février, après
5,6 % en janvier. Depuis le décol-
lage des prix à la consommation,
sous l'effet des perturbations des
chaînes d'approvisionnement

post-Covid, le taux d'inflation a
renoué avec des niveaux inédits
depuis les années 1980. Il devrait
refluer progressivement à 5 % en
juin, avait pronostiqué l'Insee
début février. L'indice des prix à la
consommation harmonisé (IPCH),
utilisé pour des comparaisons à
l'échelle européenne, s'est établi
à 7,3 % sur un an en février,
contre 7 % en janvier. 

N. T.

France

L'inflation a atteint 6,3 % en février sur un an 

L a Bourse de Tokyo repre-
nait des couleurs hier
matin, après le rebond des

places occidentales la veille, ras-
surées par l'éloignement des
risques dans le secteur bancaire
et par l'apaisement de l'inflation
américaine faisant envisager
une fin prochaine des resserre-
ments monétaires. L'indice
vedette Nikkei regagnait 0,23 %
à 27 283,75 points vers 00h40
GMT et l'indice élargi Topix

rebondissait de 0,75 % à 
1 962,15 points. La tempête qui
avait secoué les Bourses mon-
diales après la faillite retentis-
sante de la banque californien-
ne SVB a été balayée par un
vent d'optimisme mardi, alors
que le risque d'une contagion
planétaire semblait s'éloigner.
Les Bourses ont aussi été soute-
nues par le ralentissement de
l'inflation aux Etats-Unis en
février à 6 % sur un an, à son

plus faible rythme depuis près
d'un an et demi, et à 0,4 % sur
un mois, selon l'indice des prix à
la consommation CPI, des
chiffres conformes aux attentes
des économistes. Le marché
prévoit maintenant que la
Réserve fédérale américaine
mettra fin à son cycle de resser-
rement après une dernière
hausse d'un quart de point de
son taux directeur la semaine
prochaine. Les grandes

banques japonaises, martyri-
sées la veille, voyaient leurs
titres amorcer un rebond à l'ima-
ge des banques américaines.
Mitsubishi UFJ Financial Group,
qui avait chuté de près de 9 %
mardi, reprenait 3,75 % à 853,9
yens, Sumitomo Mitsui Financial
Group remontait de 2,65 % à 5
379 yens et Mizuho de 2,65 % à
1 916,5 yens. Le yen refluait par
rapport au dollar, qui valait
134,51 yens vers 00h40 GMT

contre 134,22 yens mardi à
21h00 GMT. La monnaie japo-
naise baissait aussi face à l'euro,
qui se négociait pour 144,35
yens contre 144,06 yens la
veille. L'euro valait 1,0730 dollar
contre 1,0733 dollar mardi. Sur
le marché du pétrole, le baril de
WTI américain gagnait 0,88 % à
71,96 dollars vers 00h30 GMT et
celui de Brent de la mer du Nord
0,70 % à 77,99 dollars.

A. O.

Marchés
La Bourse de Tokyo rebondit après l'éclaircie sur les places mondiales

Chine 
La production industrielle

en hausse de 2,4 % 
La production industrielle à
valeur ajoutée de la Chine, un
indicateur économique
important, a augmenté de 
2,4 % en glissement annuel au
cours des deux premiers mois
de 2023, selon les données
publiées hier par le Bureau
d'Etat des statistiques (BES).
Cette croissance est supérieure
de 1,1 point de pourcentage à
celle de décembre 2022, et le
taux moyen sur deux ans
s'élève à 4,9 %, d'après les
données du BES. «Au cours
des deux premiers mois,
l'économie chinoise a connu
une reprise constante, avec
une hausse de la demande de
production, un emploi et des
prix à la consommation stables
et une amélioration des attentes
du marché», a déclaré Fu
Linghui, porte-parole du BES,
lors d'une conférence de
presse.  On recourt à la
production industrielle qui est
utilisée pour mesurer l'activité
des grandes entreprises ayant
un chiffre d'affaires annuel d'au
moins 20 millions de yuans
(environ 2,91 millions de
dollars). 

R. E. 
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Première conférence nationale sur le théâtre 

Par Abla S.

D
epuis l’annonce de ce
rendez-vous, les diffé-
rents acteurs du théâtre
en Algérie ont exprimé

leur satisfaction d’ouvrir un espa-
ce d’échange et de débat. Ils
étaient nombreux à assister,
mardi, à l’ouverture de cette
Conférence nationale, où tous
les problèmes, les lacunes et les
solutions possibles seront discu-
tés. Il s’agit d’une belle initiative
qui réunit les acteurs du théâtre
des quatre coins du pays tout en
revenant sur la particularité de
chaque région. Des managers,
des experts et des artistes pren-
nent part depuis mardi aux
débats et rencontres program-
més pour pouvoir sortir avec une
«nouvelle vision» dont le but
majeur est de «dynamiser l’in-
dustrie théâtrale», a précisé la
ministre de la Culture et des Arts,
Soraya Mouloudji, dans son allo-
cution d’ouverture. La ministre a
souligné, dans le même ordre
d’idées, la nécessité d’accorder

«un intérêt particulier à la créa-
tion et à l’activation des méca-
nismes de marketing, pour établir
des partenariats avec d’autres
établissements, ce qui permettra

de trouver de nouvelles sources
de financement et de promouvoir
le produit théâtral». Des
démarches ont déjà été prises
dans ce sens par le ministère de

tutelle pour faciliter le travail des
associations de théâtre. Lors de
cette conférence, organisée par
le ministère de la Culture et des
Arts, les directeurs des théâtres

régionaux ont présenté le bilan
des activités théâtrales de 2022,
concernant la production, la for-
mation, la numérisation et
autres.

Différentes communications
ont été présentées par les parti-
cipants de différentes wilayas sur
«Les compagnies théâtrales et
l’économie culturelle» et «La pro-
duction artistique : options artis-
tiques et approche écono-
mique». La pièce théâtrale
«Antigone» a été présentée mardi
soir au Théâtre national algérien
(TNA), dans le cadre de cette
Conférence. Pour la journée
d’hier, plusieurs ateliers sur diffé-
rents thèmes dont les «Archives
théâtrales», «La coopération et
l’échange culturel», «La forma-
tion théâtrale en Algérie» et «Les
festivals et les participations à
l’étranger» ont été animés par
des experts.

La Conférence sera sanction-
née par des recommandations
visant à promouvoir l’industrie
théâtrale.

A. S.

C u l t u r e Jeudi 16 mars 2023

Les professionnels 
du théâtre se réunissent à Alger

La générale de la pièce de théâtre
«Antigone», une tragédie adaptée de

l’œuvre de Sophocle, a été présentée,
mardi soir à Alger, dans le cadre des
célébrations de la Journée nationale
des personnes aux besoins spéci-
fiques. Présentée au Théâtre national
Mahieddine-Bachtarzi (TNA) devant un
public relativement nombreux, la pièce,
interprétée par des comédiens aux
besoins spécifiques, s’est déroulée en
présence des ministres de la Culture et
des Arts, Soraya Mouloudji et de la
Solidarité nationale, de la Famille et de
la Condition de la femme, Kaoutar
Krikou.

Conçue et mise en scène par Sadek
El Kébir, sur un texte adapté par
Wissem Rahmani, la pièce a été servie,
«après trois mois de préparation», par

une dizaine de comédiennes et comé-
diens atteints de cécité pour certains et
de surdité pour d’autres.

D’une durée de 85 mn, l’histoire
d’«Antigone» se déroule à Thèbes, où
après la mort du roi Oedipe, ses deux
fils, Polynice et Etéocle, décident de
régner par intermittence, une année
chacun. Au terme de la première
année, Etéocle refuse de quitter son
trône pour qu’une guerre éclate entre
les deux frères qui finissent par s’entre-
tuer à l’avantage de leur oncle Créon
qui s’empare alors du pouvoir. Créon, le
nouveau roi, ordonne des funérailles
somptueuses pour Etéocle, mort, selon
lui, en défendant sa patrie, alors qu’au
traître Polynice il réserve la fosse com-
mune. Quelque temps après, le vent
ramenant les émanations et les odeurs

nauséabondes du corps en décompo-
sition de Polynice, fait réagir sa petite
sœur Antigone, fiancée de Hémon, lui-
même fils du nouveau souverain Créon.
Seule, Antigone décide alors de rendre
à son frère les honneurs funèbres, choi-
sissant ainsi de commettre un outrage
en allant contre la volonté de son oncle,
le roi Créon.

Des aménagements directs d’adap-
tation rendant le spectacle plus acces-
sible ont été ajoutés, dans une pièce
qualifiée par le metteur en scène
d’«expérience singulière et concluante»
qui traite de l’«anatomie des sens», a-t-
il ajouté.

Ainsi, l’intemporalité de la voix off au
ton neutre de Wissem Rahmani, rensei-
gnait les non-voyants parmi le public,
sur les gestes et les déplacements des

personnages en dehors des dialogues,
alors que les deux sentinelles du roi
Créon, placées de part et d’autre de la
scène, traduisaient dans la langue des
signes les échanges entres les diffé-
rents personnages.

La scénographie, également œuvre
de Sadek El Kébir, a consisté en la déli-
mitation de l’espace scénique par un
grand faisceau lumineux de forme cir-
culaire, ce qui a considérablement aidé
les comédiens dans leurs déplace-
ments, tout comme l’agencement des
chaises placées aux quatre coins de
l’espace de jeu de manière à faciliter
aux comédiens de se retrouver.
L’adaptation de la pièce de théâtre
«Antigone» est produite par le TNA, en
collaboration avec le théâtre régional
de Sidi Bel-Abbès. F. H.

Générale de la pièce de théâtre «Antigone» de Sophocle 

Des comédiens aux besoins spécifiques prouvent leur talent

La valorisation du patrimoine
culturel maritime a été l’objet

d’une rencontre, mardi à Alger,
animée par des chercheurs et
universitaires qui ont mis l’accent
sur «l’importance d’identifier et
de valoriser ce potentiel cultu-
rel», témoin d’une activité mariti-
me de valeur historique et
archéologique. Organisée par le
Musée national maritime en col-
laboration avec le pôle universi-
taire Abdallah-Morsli de Tipasa,
la rencontre, tenue à la voûte
«Kheiredine» du musée, a été
marquée par plusieurs commu-
nications de chercheurs issus
d’universités et représentants
d’institutions publiques qui ont
fait état de la situation de ce
patrimoine. Rappelant les efforts

du ministère de la Culture et des
Arts pour la valorisation du patri-
moine maritime, la directrice de
la Préservation et de la
Restauration du patrimoine cul-
turel au ministère, Nabila
Cherchali, a relevé que la prise
en charge de cette catégorie de
patrimoine s’est «concrétisée par
son intégration dans la loi 98-04
relative à la protection du patri-
moine culturel».

Dans cette optique, a-t-elle
souligné, le Musée public natio-
nal maritime a été créé et mis en
place en 2007, avec pour princi-
pale mission l’identification et
l’inventaire du patrimoine culturel
maritime se trouvant dans les
eaux intérieures et territoriales.

L’autre volet de la prise en

charge et de l’intérêt porté au
patrimoine maritime, s’est tra-
duit, selon Mme Cherchali, à tra-
vers la création d’une division de
recherche au niveau du Centre
national de recherches en
archéologie (Cnra), dédiée à la
prise en charge du patrimoine
subaquatique.

Toutes les villes côtières recè-
lent un patrimoine maritime, car
elles sont «construites sur un
substrat archéologique de diffé-
rentes périodes historiques qui
remontent à la préhistoire», a
expliqué cette responsable au
ministère de la Culture.

Dans l’objectif de pallier la
«menace des aléas naturels et
entropiques», Mme Cherchali a
rappelé la nécessité d’identifier

et de mettre en place des plans
de gestion pour permettre la
conservation de sites et biens
maritimes. Les côtes algé-
riennes, a-t-elle expliqué, sont
soumises à différents «aléas»,
notamment le réchauffement cli-
matique, les retraits des mers et
les séismes, en plus des aména-
gements urbains.

L’Algérie, qui a ratifié en 2015
la Convention de l’Unesco sur la
sauvegarde du patrimoine cultu-
rel subaquatique, a pris
conscience de l’importance de
ce patrimoine et de la nécessité
de l’identifier et de le préserver,
a-t-elle tenu à préciser.

De son côté, la directrice du
Musée national maritime, Amel
Mokrani, a souligné que son éta-

blissement a pris conscience du
potentiel patrimonial enfoui, à
travers des opérations d’inven-
taire et la formation d’archéo-
logues à la plongée sous-mari-
ne.

A juste titre, elle a souligné
que son établissement muséal a
pour mission d’identifier, de
conserver ce patrimoine sub-
aquatique que «nous devons
maintenir et préserver sous
l’eau». Evoquant l’importance de
cette rencontre, Mme Mokrani a
indiqué qu’elle vise à «mettre un
point de situation sur le patrimoi-
ne subaquatique» et élaborer des
recommandations pour la valori-
sation des trésors immergés et
les sites maritimes.

M. K.

Patrimoine culturel maritime

«La valorisation de ce potentiel culturel, une nécessité»

La première Conférence nationale sur le théâtre est un évènement très attendu par les professionnels et les artistes.
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Par Rosa C.

D
avantage de victimes
sont à craindre, ont
fait part les secou-
ristes, qui ont vu ce

cyclone à la longévité record
frapper deux fois l'Afrique aus-
trale en trois semaines.

Freddy a suivi une trajectoire
en boucle rarement répertoriée
par les météorologues, et a tou-
ché terre pour la seconde fois
pendant le week-end au
Mozambique, avant de se diri-
ger tôt lundi vers le sud du
Malawi voisin.

Les autorités du

Mozambique ont fait état de 20
morts et 24 blessés. Mais le
Malawi paie jusqu'ici le plus
lourd tribut au retour du cyclone
tropical, dénombrant désormais
au moins «190 morts, 584 bles-
sés et 37 disparus», selon un
communiqué du Bureau natio-
nal de gestion des catas-
trophes.

Le président Lazarus
Chakwera, de retour mardi du
Qatar, a loué les efforts des
volontaires : «Nous sommes arri-
vé dans une nation dévastée», a-
t-il déploré dans un communi-
qué.

L'état de catastrophe a été

déclaré dans la région de
Blantyre, capitale économique
et épicentre des intempéries.

Dans le township de
Chilobwe, proche de Blantyre,
les habitants disent être
convaincus que des dizaines de
corps sont encore là, ensevelis
dans la boue tandis que la pluie
persiste. Des excavateurs ont
été déployés à certains endroits.
La veille, familles et secouristes
ont fouillé la terre à mains nues.

«Nous sommes impuissants
et personne n'est là pour nous
aider», lance John Witman, 80
ans, qui cherche son gendre,
disparu dans l'effondrement de
sa maison emportée par la sou-
daine montée des eaux.

Près de 20 000 Malawites ont
perdu leur toit avec le retour du
cyclone dans la région de
Blantyre. Mayeso Chinthenga,
14 ans, était parti avec d'autres
garçons ramasser du bois pour
faire du feu quand ils ont «vu
des rochers dévaler la mon-
tagne». Ils ont couru aussi vite
qu'ils pouvaient.

Lui et sa famille ont survécu
au glissement de terrain. Mais
«notre maison est détruite. Nous
avons tout perdu», dit-il triste-
ment. Avant d'ajouter : «Certains
de nos voisins sont morts sur
place». La famille de l'adoles-
cent est installée depuis lundi
dans l'école de Kapeni, dans la
région de Blantyre. Il y a beau-
coup de femmes et d'enfants
avec eux. «Beaucoup de gens
sont arrivés ici pour chercher un
abri, racontant avoir fui la coulée

de boue», explique Florence
Chiwale, une enseignante de 
l'école. «Nous avons décidé de
leur ouvrir les salles de classe».

L'hôpital de la région est
quant à lui «débordé par l'afflux
de blessés», a alerté dans un
communiqué Médecins sans
frontières, présent sur place.
«Le Queen Elizabeth Central
Hospital a reçu à lui seul 220
personnes, dont 42 adultes et 43
enfants déclarés morts à leur
arrivée». L'ONG craint notam-
ment un bond des cas de cholé-
ra dans le pays en manque de
vaccins, qui lutte déjà contre
l'épidémie de cette maladie
infectieuse la plus meurtrière
qu'il a connue.

Près de 59 000 personnes
ont été touchées dans le pays et
près de 20 000 déplacées,
hébergées en urgence dans des
écoles ou des églises.

Freddy s'est formé au large
de l'Australie début février et
sévit dans l'océan Indien depuis
36 jours. Le cyclone tropical
John avait, lui, duré 31 jours en
1994.

Freddy avait frappé une pre-
mière fois l'Afrique australe fin
février. Après une traversée
inédite de plus de 10 000 km

d'est en ouest dans l'océan
Indien, il avait touché terre à
Madagascar avant de frapper le
Mozambique. Le bilan était alors
de 17 morts.

Se rechargeant en intensité
et en humidité au-dessus des
mers chaudes, Freddy a ensuite
fait demi-tour, revenant s'abattre
sur l'Afrique australe deux
semaines plus tard. Il a fait 10
morts la semaine dernière en
retournant à Madagascar.

Le cyclone est revenu «un peu
moins intense qu'à son pic en
plein océan Indien mais avec tout
de même des vents très forts et
des rafales à 200 km/h», a expli-
qué à l'AFP Emmanuel Cloppet,
directeur de Météo-France pour
l'océan Indien.

«Il est très rare que ces
cyclones s'alimentent encore et
encore», souligne Coleen Vogel,
experte en climat à l'université
sud-africaine du Witwatersrand à
Johannesburg, mettant en cause
le changement climatique.

Le sud-ouest de l'océan
Indien est traversé par des tem-
pêtes tropicales et des cyclones
plusieurs fois par an au cours de
la saison cyclonique qui s'étend
de novembre à avril.

R. C.

Cyclone Freddy

Plus de 200 morts au Malawi 
et au Mozambique

S i durant plus de soixante-dix ans en Allemagne la
question militaire a été un véritable tabou transmis de
génération en génération, la guerre en Ukraine il y a

un an aurait réveillé la volonté de Berlin de posséder une force
militaire solide et capable de défendre le pays en cas de conflit.
C'est du moins ce qu'affirmait il y treize mois le chancelier alle-
mand Olaf Scholz qui avait d'ailleurs promis un investissement de
plusieurs milliards d'euros pour soutenir ses infrastructures mili-
taires. Mais aujourd'hui, l'armée allemande continue à manquer de
«tout», malgré l'engagement du Chef du gouvernement d'investir
massivement, a regretté, ce mardi, la commissaire à la Défense au
Bundestag. «La Bundeswehr manque de tout, et elle en a encore
moins depuis le 24 février 2022, date de l'attaque russe», déplore
Eva Högl lors de la présentation de son rapport annuel sur l'armée
allemande. «Cela concerne la formation, les exercices et aussi 
l'équipement en opération», a déploré la commissaire, pour qui
l'armée allemande «n'est pas entièrement opérationnelle». «Nous
n'avons pas assez de chars pour pouvoir former, pour pouvoir
nous entraîner et pour avoir ensuite les moyens nécessaires lors
d'un engagement, il manque des bateaux et des navires, il manque
des avions», a énuméré Eva Högl. Elle a rappelé que le chancelier
avait annoncé un investissement de 100 milliards d'euros
quelques jours après l'attaque russe, «pas un euro ni un centime
de ce fonds spécial n'a encore été dépensé». «C'est pourquoi je
demande que cet argent important pour la Bundeswehr parvienne
rapidement aux troupes et que cette année certaines choses
soient acquises de manière tangible», a préconisé Eva Högl. La
commissaire à la Défense a notamment demandé à ce que le gou-
vernement passe rapidement des commandes pour combler les
«lacunes» en matériel, accentuées par les livraisons de chars, de
véhicules blindés ou encore de munitions à l'Ukraine. L'état des
casernes reste aussi «lamentable», pointe-t-elle. «Il manque des
logements, des toilettes qui fonctionnent, des douches propres,
des casiers, des installations sportives couvertes, des cuisines
pour les troupes, des installations d'encadrement, des dépôts de
munitions et des armureries, sans oublier le wifi», a-t-elle détaillé,
chiffrant «l'énorme besoin d'investissement à 50 milliards d'euros».
Ces investissements sont d'autant plus nécessaires, selon elle,
que les effectifs ont augmenté de 12 % l'an dernier, pour passer la
barre des 180 000. Le taux d'abandon au cours des six premiers
mois reste toutefois «trop élevé», atteignant 21 % dans certains
secteurs de l'armée. Olaf Scholz avait affirmé fin septembre vou-
loir que l'Allemagne dispose de la «force armée la mieux équipée
d'Europe». Mais plusieurs décennies de sous-investissements
dans la Défense ont rendu la tâche titanesque. Le ministre de la
Défense, Boris Pistorius, a chiffré à 10 milliards d'euros supplé-
mentaires chaque année les besoins budgétaires de la
Bundeswehr. Ainsi, les promesses de Scholz semblent n'avoir été
qu'un coup de communication au moment de l'attaque russe. Une
volonté de prouver à son peuple que l'exécutif ne restait pas les
mains ballantes alors que Moscou se lançait dans une guerre
avec l'allié ukrainien. Surtout que Berlin, malgré les injonctions au
boycott, avait encore désespérément besoin du gaz russe pour
subvenir à ses besoins en énergie.                                  

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Armée
Commentaire 
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D' immenses collines
rompent la platitude du
désert dans le nord du

Niger : loin d'être naturelles, elles
font peur, car constituées de mil-
lions de tonnes de déchets en
partie radioactifs accumulés
pendant plus de 40 ans par la
mine d'uranium d'Akouta. La
Compagnie minière d'Akouta
(Cominak), exploitée à partir de
1978 près d'Arlit par le Groupe
français Areva, devenu Orano, a
fermé en 2021 pour cause 
d'épuisement de ses réserves,
après avoir produit 75 000
tonnes d'uranium. Son réaména-
gement, d'un coût de 150 mil-
lions d'euros, est en cours et doit
durer dix ans, suivi par au moins
cinq ans de surveillance environ-
nementale.

La Cominak entend restituer à
la fin des travaux de réaménage-
ment «un site sûr, sain et non pol-
luant, dans le respect des
normes nationales et des recom-

mandations internationales»,
affirme le directeur général de la
Cominak, Mahaman Sani
Abdoulaye, à des journalistes
français, les premiers à retourner
sur le site d'Arlit depuis l'enlève-
ment en 2010 de sept collabora-
teurs d'Areva, dont cinq
Français. Le plus grand chantier
est de sécuriser les montagnes
de quelque 20 millions de
tonnes de déchets de roches et
résidus de minerais qui ont été
en contact avec l'uranium. Elles
s'étendent sur 120 hectares et
atteignent par endroits 35
mètres de haut. Leur présence
fait craindre de graves consé-
quences sur la santé des
anciens salariés et le reste de la
population locale.

«Ces résidus radioactifs stoc-
kés à l'air libre à côté de l'ancien-
ne mine sont le plus grand hérita-
ge négatif que nous a laissé l'ex-
ploitation de l'uranium», fulmine
Rhamar Ilatoufegh, responsable

de Aghir In'man (bouclier
humain, en langue touareg), une
ONG de défense des droits
humains et de protection de l'en-
vironnement créée en 2000 à
Arlit.

Une association française
spécialisée, la Commission de
recherche et d'information indé-
pendantes sur la radioactivité
(Criirad), estime, elle, que les
déchets constituent «une épée
de Damoclès pour l'alimentation
en eau potable».

La Cominak et le Groupe
Orano se veulent à l'inverse ras-
surants. «On a ici des doses
naturelles (de radiation) infé-
rieures à ce qu'on peut trouver
dans d'autres régions en France
et dans le monde», affirme
Hélène Sciorella Djibo, respon-
sable du réaménagement du site
de la compagnie, assurant qu'il
n'y a pas de «radioactivité artifi-
cielle créée par l'homme», la
plus dangereuse.

Les millions de tonnes de déchets 
d'une mine d'uranium font peur

Niger

Retrouver des survivants du cyclone Freddy au Malawi et au
Mozambique semblait, hier, de plus en plus incertain, après que des
inondations et glissements de terrain ont tué plus de 200 personnes,

ravageant villes et villages.
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Equipe nationale de football 

Après Chaïbi, Van Den Kerkhof
dans le viseur de Belmadi 

Par Mahfoud M.

Cela a commencé avec le
m i l i e u o f f e n s i f d e
Toulouse FC, Farès Chaïbi

(20 ans), qui a annoncé sa déci-
sion de rejoindre l’EN, en vue de
la double confrontation face au
Niger, le 23 mars au stade
Nelson-Mandela de Baraki et le
27 mars à Tunis, comptant pour
les 3e et 4e journées des qualifica-
tions de la CAN-2023 en Côte
d’Ivoire. «C’est avec une énorme
fierté que je vous annonce mon
choix de rejoindre la sélection
algérienne. Je tiens également à
remercier la Fédération française
de football (FFF) pour l’intérêt
qu’ils m’ont porté, mais ce choix
vient tout droit du cœur. Hâte de
porter ce maillot», a indiqué le
joueur dans un message posté
sur son compte officiel

Instagram. Chaïbi (20 ans) qui
compte 6 buts et 5 passes déci-
sives avec le TFC en 28 matchs
cette saison, toutes compétitions
confondues, est l’un des nou-
veaux joueurs annoncés pour
renforcer les rangs des «Verts»
dès le prochain stage, dont le
coup d’envoi est prévu lundi pro-
chain. 

Belmadi avait, avant cela,
réussi à convaincre le défenseur
de Wolverhampton (Angleterre),
Ryan Aït Nouri, du milieu offensif
de l’Olympique Lyon (France),
Houssem Aouar, et éventuelle-
ment l’ailier droit de l’OGC Nice
(France), Badreddine Bouanani.
Ces nouveaux joueurs ont été
appelés dans le cadre du projet
de relance et de rajeunissement,
prôné par Belmadi. En outre, le
sélectionneur est sur les traces

d’un autre joueur, à savoir le laté-
ral droit Kévin Van Den Kerkhof,
né en France d’un père algérien
et d’une mère française.

Ce joueur évolue à Bastia et a
laissé entendre qu’il souhaitait
rejoindre la sélection algérienne
dans une interview accordée à
un site spécialisé.

Si une convocation pour le
rassemblement de mars n’est
pas encore possible, le défen-
seur corse a entamé les
démarches pour acquérir la
nationalité algérienne. «Je dois
aller à des rendez-vous au
consulat pour avoir la double
nationalité», dira-t-il au journal
«L’Equipe». Ce timing extrême-
ment serré ne lui permettra mal-
heureusement pas d’être présent
lors de la double confrontation
contre le Niger. M. M.

Le sélectionneur national, Djamel Belmadi, semble décidé à mettre
tous les atouts de son côté pour les prochains rendez-vous de la

sélection. En effet, il a débuté les démarches pour renforcer le groupe
en choisissant des éléments capables d'apporter le plus à l'EN.
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Chaïbi sera d'un grand
apport pour les Verts  

L’ENTREPRISE «Hyproc»,
filiale du Groupe Sonatrach spé-
cialisée dans le transport maritime
d’hydrocarbures, a  annoncé, à
Oran, son intention de racheter la
majorité des actions de  la
Société sportive par actions
(SSPA) du MC Oran, pensionnai-
re de la Ligue  1 de football.
L’annonce a été faite par le prési-
dent-directeur général de
Sonatrach,  Toufik Hakkar, lors
d’une conférence de presse
tenue au siège de la wilaya, en
présence du wali d’Oran, Saïd
Sayoud et du représentant
d’Hyproc. «Des experts d’Hyproc
se réuniront prochainement avec
les  représentants du club pour
passer au peigne fin la situation
financière de  ce dernier», a
déclaré Hakkar. Le même respon-
sable n’a pas défini la quote-part
des actions à racheter,  mais a
assuré qu’Hyproc compte acqué-
rir la majorité des actions de la
SSPA/MCO, souhaitant que l’opé-
ration soit conclue «dans les plus

brefs  délais». Le P-dg de
Sonatrach a, en outre, fait part de
l’intention d’Hyproc de procéder
à un «changement important» à
tous les niveaux du club oranais,
insistant sur «une gestion profes-
sionnelle» censée être mise en
œuvre au  Mouloudia d’Oran. Et
de poursuivre : «Le problème du
MCO est celui de tous les clubs
professionnels en Algérie. Un
grand travail nous attend, car le
changement a besoin de temps.
Outre l’apport financier qu’on va
allouer, on espère  apporter notre
touche sur le plan de la gestion, à
même de faire de ce club  une
vraie institution professionnelle,
tout en axant sur la formation via
un travail de base de valeur». En
attendant la conclusion de la tran-
saction, le même responsable a
rassuré les «Hamraoua» sur les
abonnes intentions d’Hyproc pour
accompagner  le MCO le restant
du championnat, à travers des
aides financières pour  alléger sa
situation dans ce registre. 

MC Oran

«Hyproc» annonce 
son intention de racheter le club 

L’ANCIEN gardien de but
international du NA Hussein-Dey,
Said Ouchene, est décédé lundi
soir à l’âge de 80 ans, a-t-on
appris auprès de ses proches
mardi. Celui qu’on surnommait
affectueusement «le chat noir» en
raison de sa tenue, avait porté les
couleurs de la sélection nationale
et du NAHD dans les années
1960 et 1970. Il s’est distingué
notamment par ses envolées et
ses parades pour défendre sa

cage. Avec une génération de
joueurs talentueux à l’image de
Bouyahi, Djebbar et Moussouni,
il avait remporté le championnat
d’Algérie lors de la saison 1966-
1967 avant de perdre dix ans
plus tard la finale de la Coupe
d’Algérie face à la JS Kabylie (2-
1). En sélection algérienne,
Ouchene avait été convoqué
pour la première fois sous la hou-
lette du duo Ibrir-Khabatou dans
les années soixante.  

NA Hussein-Dey

Décès de l'ancien gardien
international Ouchene 

Les deux représentants algé-
riens en Ligue des champions

d’Afrique, la JS Kabylie et le CR
Belouizdad, sont en appel ce
week-end pour la cinquième jour-
née de la LDC qui s’annonce
décisive pour ces deux forma-
tions. Ainsi, le CR Belouizdad
croisera le fer avec la formation
égyptienne du Zamalek FC, ven-
dredi au stade du 5-Juillet d’Alger.

Victorieux d’El Merrikh du Soudan
sur le score d’un but à zéro, le
Chabab souhaite conforter sa
position dans le classement du
groupe pour décrocher la qualifi-
cation au prochain tour. Les
coéquipiers de Belkheir savent,
néanmoins, que ce ne sera pas
facile, d’autant qu’ils auront à
faire à une équipe qui désire
prendre sa revanche après sa

défaite à l’aller au Caire et qui sur-
tout est revenue en force lors de
cette dernière phase, avec sa der-
nière victoire face au leader du
groupe, l’ES Tunis. Il faut savoir
que le deuxième ticket pour la
qualification aux quarts de finale
se jouera justement entre le CRB
et le Zamalek. C’est dire l’impor-
tance de cette rencontre qui dési-
gnera en grande partie le deuxiè-
me qualifié au prochain tour. Pour
sa part, la JS Kabylie disputera un
match qui paraît à sa portée face
aux Angolais du Pétro Atlético.
Les Canaris qui avaient battu les
Congolais du Vita Club lors de la
précédente journée, se donne-
ront à fond pour arracher une
autre victoire et obtenir trois
points qui auront leur pesant d’or.
Les Kabyles joueront, encore une
fois, sans leur capitaine et défen-
seur Souyad, blessé, qui sera
encore absent, mais cela ne
devrait pas poser problème d’au-
tant plus que le coach, Hamedi
devrait trouver une solution. 

M. M.  

Ligue des champions d'Afrique 

Le CRB et la JSK pour confirmer 
LA FÉDÉRATION algérienne

de football (FAF) a annoncé
mardi son projet de lancer 16
académies de formation pour
les jeunes talents, «réparties sur
plusieurs wilayas». «Le Directeur
technique national (DTN),
Mustapha Biskri, a été chargé
par le bureau fédéral de prépa-
rer une étude portant sur la mise
en place de structures de forma-
tion de jeunes talents, en s’ap-
puyant sur les infrastructures
relevant du secteur de la
Jeunesse et des Sports et
réunissant toutes les commodi-
tés nécessaires pour mener un
tel programme ambitieux», a
indiqué la FAF dans un commu-
niqué. Dans une première
étape, la DTN-FAF a recensé
plusieurs sites susceptibles
d’accueillir 16 académies répar-
ties sur plusieurs wilayas, y
compris dans le Sud. Ce qui
permettra, dans le cadre d’une
large opération de détection, un
maillage intéressant pour capter
un maximum de jeunes qui
seront affectés aux différentes
académies, souligne l’instance
fédérale. Pour mener à bien ce
projet, la FAF a souligné qu’elle

«bénéficiera de l’accompagne-
ment du ministère de la
Jeunesse et des Sports et du
Groupe Sonatrach, mais égale-
ment de la Direction de dévelop-
pement de la FIFA qui a exprimé
son intérêt pour ces projets»,
tout en révélant que le président
de la FAF, Djahid Zefizef,  a reçu
l’appui de l’instance du football
mondial quant à l’intérêt de lan-
cer un vaste programme de for-
mation à moyen et long terme,
encadré par des compétences
avérées. 

Formation 

La FAF envisage de lancer 
16 académies à travers le pays

Le demi-centre de la sélection
algérienne de handball,

Abdelkader Rahim, a annoncé,
mardi, sa retraite internationale
dans un message sur tweeter,
après avoir représenté l'Algérie
pendant près de 15 ans. «La
sensation d'une immense fierté
d'avoir porté ce magnifique
maillot à chaque fois et la recon-
naissance d'être un privilégié. Il
est temps pour moi de prendre
ma retraite internationale avec le
sentiment d'avoir toujours tout

donné sur les terrains, d'avoir
donné mon corps, mon cœur et
mes tripes pour ce magnifique
pays l'Algérie», a écrit
Abdelkader Rahim sur son
compte tweeter. Et d'ajouter : «Je
me souviens de mon premier
appel reçu en janvier 2009 par la
fédération et ma première convo-
cation. L'énorme fierté et l'émo-
tion dans le regard de mes
parents et ma famille marqueront
le début d'une des plus belles
expériences de ma vie. J'ai eu la

chance de participer à quatre
Coupes du monde et quatre
Coupes d'Afrique. Mais le plus
beau souvenir de ma carrière
restera à jamais notre titre de
Champion d'Afrique 2014 à
domicile à Alger». L'international
algérien a tenu à remercier tous
ses coéquipiers avec qui il a pu
évoluer pendant une quinzaine
d'année, les coachs, staffs médi-
caux et tous ceux qui œuvrent
autour de la petite balle algérien-
ne. 

EN de handball 

Abdelkader Rahim annonce sa retraite internationale



hhttttpp::////wwwwww..lleejjoouurrddaallggeerriiee..ccoomm

D’ALGERIE
LE JOUR

V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Djalou@hotmail.com

Par Slim O.

«Les individus arrêtés lors
d’opérations menées
par la police dans plu-

sieurs points noirs sont impli-
qués dans des affaires de
détention de drogues et de psy-
chotropes à des fins de
consommation et de trafic, de

dilapidation de fonds, de vols,
de destruction de biens de
l’Etat avec refus d’obtempérer,
de formation d’association de
malfaiteurs, d’abus de confian-
ce, de faux et usage de faux et
autres affaires», précise-t-on de
même source. Les services de
la police d’Alger sont pleine-
ment mobilisés pour protéger

le citoyen des diverses pra-
tiques illégales et mettent à sa
disposition le numéro vert 15-
48, celui de secours 17, la ligne
104 réservée à la protection
des catégories vulnérables,
ainsi que l’application «Allo
Chorta» pour les signalements,
conclut le communiqué. 

S O.

Sûreté d'Alger

Arrestation de 116 individus recherchés
Les services de la Sûreté d'Alger ont arrêté 116 individus faisant l'objet
de mandats d'arrêt, lors de descentes opérées ces dernières semaines 
dans des espaces et des zones classés points noirs, a indiqué, hier,

un communiqué de ces services.

L E M I N I S T È R E d e
l ’ A g r i c u l t u r e e t d u
Développement rural a rappelé,
dans un communiqué rendu
public hier, l’interdiction d’utilisa-
tion des céréales (blés dur et
tendre) dans l’alimentation ani-
male, prévenant que le détour-
nement de ces produits destinés
exclusivement à la consomma-
tion humaine de leur usage initial
s’apparentait à de la spéculation
illicite et à du monopole. «Après
avoir enregistré plusieurs dépas-
sements liés au détournement
des céréales de leur usage ini-
tial, à savoir la consommation
humaine, pour l’alimentation ani-
male, le ministère de
l’Agriculture et du
Développement rural informe
l’ensemble des producteurs,
transformateurs et éleveurs que
ces dépassements et comporte-
ments illicites entrent dans le
cadre des affaires de monopole
et de spéculation et sont punis
par la loi 21-15 relative à la lutte

contre la spéculation illicite,
comme c’est le cas pour les
autres produits stratégiques», lit-
on dans le communiqué. Le
ministère a expliqué avoir publié
des communiqués interdisant
l’utilisation des blés dur et tendre
comme matières premières dans
l’alimentation animale, car «ce
comportement entraîne le gas-
pillage de ce produit stratégique
destiné exclusivement à la
consommation humaine», préve-
nant que «toute infraction aux
dispositions légales susmention-
nées par la spéculation ou le
détournement des céréales de
leur usage initial, soit la consom-
mation humaine, expose son
auteur aux sanctions prévues par
la loi». Le ministère avait publié,
le 28 juin et le 15 décembre
2022, des communiqués interdi-
sant l’utilisation des blés dur et
tendre comme matières pre-
mières dans l’alimentation ani-
male.

R. N.

Ministère de l'Agriculture

Rappel d'interdiction des blés dur 
et tendre dans l'alimentation animale

AU MOINS 11 personnes
sont mortes et plus de 3 500
autres ont été blessées en Iran
dans la nuit de mardi à mercredi
au cours de la fête nationale du
feu, a annoncé,hier, un respon-
sable. «Tchaharchanbé Souri»,
appelée aussi la fête du feu, est
célébrée chaque année dans la
nuit du dernier mardi à mercredi
de l’année iranienne, qui s’achè-
ve le 20 mars. «Depuis le 20
février, 26 personnes sont mortes
dans des incidents liés à
Tchaharchanbé Souri, dont au
moins 11 dans la nuit de mardi à

mercredi», a déclaré à la télévi-
sion d’Etat le chef des services
d’urgence du pays, Jafar
Miadfar. Plus de 
3 550 personnes ont été bles-
sées au cours de cette nuit, 
d’après la même source. Cité
par l’agence de presse officielle
Irna, le chef de la police nationa-
le, Ahmadreza Radan, avait indi-
qué mardi que ses forces consi-
déraient cette fête comme un
événement «social et pas sécuri-
taire», tout en mettant en garde
«ceux qui bloquent les rues et
dérangent les habitants». R. I.

Iran

11 morts et plus de 3 500
blessés lors de la fête du feu

UNE une station d’épura-
tion des eaux usées sera pro-
chainement réalisée et équi-
pée dans la commune de
Chechar, wilaya de Khenchela,
a indiqué, hier, le directeur des
ressources en eau. 

La mise en chantier de cette
station sera concrétisé après 
l’achèvement de la procédure
précédant l’attribution du mar-
ché, a précisé Djamel
Latrèche, soulignant que ce
projet a été inscrit dans le
cadre du programme complé-
mentaire de développement
décidé par le président de la
République,  Abdelmadjid
Tebboune, au profit de la
wilaya de Khenchela. 

Le même responsable a
indiqué qu’une enveloppe
financière de 2,5 milliards de
dinars a été allouée pour ce

projet dont le délai de réalisa-
tion est fixé à 24 mois. Après
sa mise en service, cette sta-
tion traitera un volume de 2.6
millions m3/an, a indiqué M.
Latrèche avant d’expliquer que
la réalisation de cette structure
contribuera à orienter les eaux
usées épurées pour l’irrigation
de dizaines d’hectares de
terres agricoles dans la com-
mune de Chechar, et créer
ainsi pas moins de 80 postes
de travail permanents. 

Une autre station d’épura-
tion des eaux usées, en réali-
sation à la commune de
Babar, a atteint un taux
d’avancement des travaux
estimé à 20 %, elle entrera en
fonction au premier semestre
de l’année 2024, a révélé le
même responsable.

M. O. 

Khenchela

Prochaine réalisation d'une
station d'épuration à Chechar

Un premier cas de piqûre avec
seringue d’écoliers a été signa-

lé avant-hier dans la wilaya de Tizi
Ouzou. Il s’agit d’un collégien de 11
ans qui a été victime de cet acte peu
avant l’entame des cours de la mati-
née devant le collège de Tassoukit
du village Ait Abdelmoumène, dans
la commune de Tizi N’Tlatha (30 km
au sud de Tizi Ouzou). Le président

de l’Assemblée populaire commu-
nale, Djilali Taleb, a précisé dans un
communiqué publié sur les réseaux
sociaux, que le collégien a été
approché par une femme qui s’est
faite passer pour une parente, avant
que celle-ci ne le pique à la main
droite. La victime sentant la piqûre a
pris la fuite. il a été pris en charge
dans un premier temps au niveau de

la polyclinique de la localité, avant
d’être transféré vers une autre struc-
ture de santé de la localité voisine
des Ouadhias, où il a été placé sous
surveillance médicale après les exa-
mens nécessaires, notamment la
sérologie. La vie du collégien est
hors de danger, selon la même sour-
ce.                           

Hamid Messir

Tizi Ouzou 

Un premier cas de piqûre d'écolier avec seringue enregistré

La première édition du Salon
international de l’électromé-

nager se tient à partir d’aujour-
d’hui jusqu’au lundi 20 mars au
Palais des expositions à Alger,
avec la participation de près de
35 exposants, ont indiqué, hier,
les organisateurs dans un com-
muniqué. Cet événement est
«l’occasion pour le public de
découvrir les dernières ten-
dances en matière d’appareils et
d’équipements ménagers ainsi
que les diverses modalités de
financement», selon l’entreprise
organisatrice de cette manifesta-

tion «One Creative». Le salon
sera également l’occasion pour
les producteurs et les distribu-
teurs, principalement de la pro-
duction locale, de présenter «les
derniers produits et technologies
de l’industrie de l’électroména-
ger», selon la même source.
L’exposition réunira les princi-
paux fabricants et fournisseurs
locaux et internationaux de
renommée, afin de présenter
une gamme d’appareils et 
d’équipements ménagers,
notamment des appareils de cui-
sine et de buanderie, des clima-

tiseurs ainsi que des lave-linge,
des réfrigérateurs, des cuisi-
nières, des fours, des micro-
ondes, des lave-vaisselle et des
aspirateurs. Des séminaires et
des ateliers animés par des pro-
fessionnels du secteur seront
également au menu du salon,
qui aura aussi pour vocation de
«favoriser la collaboration entre
les professionnels du secteur et
de promouvoir l’Algérie en tant
que pôle d’innovation en matière
de technologie domestique»,
souligne le communiqué. 

Safy T.

À partir d'aujourd'hui à Alger

Tenue de la 1re édition du Salon international de l'électroménager


